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Comité coordonnateur du Forum citoyen pour la réforme de la Justice 

4, rue des Marguerites, Turgeau, Port-au-Prince,    (509)245-4106 

COMITÉ COORDONNATEUR DU FORUM CITOYEN 
POUR LA RÉFORME DE LA JUSTICE 

CEDH – JILAP  – HSI 
__________________________________________________________________________________________     

Justice et Démocratie 
6ème Forum Citoyen  sur le thème : 

 

« Vers un système d’enquête efficace et respectueux de la dignité humaine» 
« Chimen pou yon ankèt efikas kote yo respekte diyite moun » 

 
1er Avril 2005- Hôtel Plaza (Champ-de-Mars) 

 

8 :00 – 8 :30 Accueil et inscription Le Comité 

8 :30 – 9 :20 Ouverture   –   Mots  de bienvenue 

Présentation et bilan du Forum Citoyen 

Le Forum Citoyen en province 

Présentation du thème du 6ème Forum  

Jean Claude Bajeux 

Père Jean Hansen 

Coordonnateur départemental 

Gracia Joseph Maxi 

9 :20 – 10 :15  

« L’enquête se poursuit » :  

Témoignages d’organisations de défense des droits humains  

 

-Justice et Paix, Me Fleury 

-Centre Oecuménique des Droits 
Humains, Me Exumé 

-Plateforme des Organisations 
Haitiennes des Droits Humains, M. 
Maxime Rony et Mme Marthe Pierre 

Modérateur : Jean Lhérisson 

10 :15 –10 :45                                                          Pause Café 

10 :45 –11 : 45  

« L’enquête se poursuit » :  

Interventions des acteurs de l’enquête dans un contexte de 
réforme judiciaire 

-URAMEL : Médecine légale et preuve 
scientifique 

-M. Altidor, Juge d’instruction 

-Mme Larose, Subsitut du 
Commissaire de Gouvernement 

-Me Charles, Bâtonnier de Port-
au-Prince 

11 :45 – 12 :00 Formation des ateliers   

12 :00 - 1 :15 Travaux en ateliers  

1:15 - 2 :45                                                                        Déjeuner 

2:45 - 3 :45 Rapports des ateliers Jean Joseph Exumé 

4:45 – 4 : 15 Synthèse et perspectives Père Jean Hansen 

4 :15 - 4:45 Clôture Ministère de la Justice 

Forum Citoyen 

 

*Constitué avec l’appui du projet «Etat de droit et gouvernance démocratique – Emergence des acteurs» du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 
et la contribution de l’Agence  canadienne de développement International (ACDI) et la Commission Européenne (UE).  


